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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’agriculture et du tourisme s’est 
réunie le lundi 29 mai 2017, en séance publique de com-
mission, afin d’examiner le soutien aux agriculteurs et 
de procéder à l’audition de Mesdames Leruse et Van de 
Putte, coordinatrice et juriste de l’asbl Agricall Wallonie, 
de Monsieur Renard, Président de l’Union Professionnelle 
Vétérinaire et de Madame Streel, Présidente de l’Union des 
Agricultrices Wallonnes  (1).
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(1)	 Ont participé aux travaux : Mmes Baltus-Möres, Brogniez, MM. Desquesnes, Dufrane, Evrard, Fontaine (Rapporteur), Mmes Louvigny, 
Moinnet, MM. Mottard, Prévot, Mme Trotta (Présidente).	

Ont assisté aux travaux : Mmes Léal-Lopez, Morreale, Ryckmans.	   
M. Collin, Ministre de l’Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à la Représentation à la Grande Région.



I.  EXPOSÉ DE MMES LERUSE ET VAN DE PUTTE,  
COORDINATRICE ET JURISTE DE L’ASBL AGRICALL WALLONIE 
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Mme Leruse, coordinatrice de l’ASBL Agricall 
Wallonie, présente le travail d’aide et d’accompagne-
ment des agriculteurs qui rencontrent des difficultés de 
l’ASBL Agricall  

Agricall a une double mission d’intérêt public  : 
l’accompagnement individuel des agriculteurs qui ren-
contrent des difficultés et l’aide pour redémarrer leur 
activité, mais aussi, le cas échéant, pour se reconvertir 
vers d’autres activités. 

Agricall a également une mission d’accompagnement 
collectif. Elle organise et présente des sensibilisations 
et des formations sur différentes thématiques telles que 
le stress, la gestion des conflits... Les formations sont 
destinées au public agricole. 

Les valeurs d’Agricall constituent le socle de ses acti-
vités et garantissent la qualité de ses actions : il s’agit de 
la globalité, de la neutralité, de la confidentialité et du 
travail en réseau. 

En 2001, Agricall était une association basée à l’Uni-
versité de Liège dont l’objectif était principalement l’ac-
compagnement psychosocial des agriculteurs, dans le 
cadre d’un projet pilote soutenu par le Ministère fédéral 
de l’emploi et du travail et par le Fonds social européen. 
Ce projet pilote était principalement constitué de la per-
manence téléphonique et de l’accompagnement par des 
psychologues qui se rendaient dans les fermes. 

Au fil du temps et des problèmes rencontrés, les ser-
vices ont évolué. Grâce au soutien de la Wallonie, une 
approche globale s’est mise en place à partir de 2005. 

Dans un premier temps, l’approche psychologique et 
sociale a été maintenue suite à une petite enquête réali-
sée auprès de personnes qui avaient été accompagnées 
durant quelques années. Les personnes estimaient que 
ce soutien était très important pour elles, mais elles esti-
maient que des difficultés économiques et juridiques 
existaient dans les fermes et demandaient un encadre-
ment au-delà de l’unique approche psychosociale. 

A partir de 2005, l’accompagnement appelé « audit » 
a été mis en place. Petit à petit, l’accompagnement juri-
dique a aussi été développé, vu les difficultés financières 
que les fermes rencontrent. 

L’accompagnement d’Agricall est centré sur l’agri-
culteur et sa famille. L’agriculteur est au centre de la 
démarche, avec son réseau autour. 

La porte d’entrée pour faire appel aux services d’Agri-
call est la permanence téléphonique. Toute personne 
qui souhaite demander une aide, un renseignement, 
un conseil passe par la permanence téléphonique. Un 
numéro gratuit est ouvert chaque jour de la semaine de 
10 heures à 19 heures. L’agriculteur demeure au centre 
de toute la démarche. 

L’agriculteur peut exposer sa difficulté, son problème, 
et parfois dire simplement qu’il ne se sent pas bien et 

qu’il a besoin d’aide sans pouvoir formuler plus concrè-
tement l’aide dont il a besoin. 

À partir de ce moment, la permanence va jouer un rôle 
de soutien. Ce n’est pas une ligne de secrétariat, mais 
réellement une permanence avec des psychologues qui 
sont à l’autre bout du fil, jouent un rôle de soutien et 
peuvent, si la personne le souhaite, passer le relais à 
d’autres membres de l’équipe qui sont psychologues, 
juristes, psychologues du travail, psychologues clini-
ciens, agronomes. Sur base de ce passage de relais en 
binôme, deux personnes de l’équipe vont se rendre dans 
l’exploitation si la personne le souhaite. D’autres colla-
borations pourront être activées avec différentes struc-
tures en fonction des problématiques. 

L’accompagnement proposé est global, ce qui veut 
dire une approche financière et juridique. 

Lors du premier appel, 43% des appelants mettent à 
l’avant-plan la problématique juridique et financière. 
Cela ne veut pas dire qu’Agricall reste sur cet aspect car 
la demande évolue et la problématique se complexifie 
souvent au fil des rencontres. C’est ce que la personne 
met en premier plan, en avant. C’est parfois avec quoi 
elle se sent le plus à l’aise de parler. 

Un pourcentage de 26% des appelants met en avant-
plan leur mal-être et leurs difficultés psychologiques, 
qu’elles ne vont pas formaliser de la sorte. Elles diront 
qu’elles ne se sentent pas bien, qu’elles ne sont plus très 
motivées, qu’elles ont perdu le courage, qu’elles ont 
moins le goût à travailler, qu’il y a des tensions dans 
la famille... Certaines personnes choisiront plutôt cette 
porte d’entrée psychosociale pour oser appeler. 

A partir du moment où la personne souhaite que l’on 
se rende chez elle, le travail d’Agricall portera sur la 
rentabilité, la dette, la balance des paiements, le patri-
moine et toutes les procédures liées au surendettement, 
si nécessaire. 

L’accompagnement psychologique, via la perma-
nence, via l’équipe ou via les psychologues, offrira trois 
choix aux agriculteurs qui appellent agricall. 

Les difficultés dont les personnes parlent le plus 
lors du premier contact téléphonique sont les relations 
conflictuelles, bien souvent liées à des reprises ou à des 
sorties d’indivision, ou les difficultés liées à du surme-
nage, un sentiment d’impuissance, des idées suicidaires, 
des idées noires qu’elles expriment en lien avec le sen-
timent d’avoir perdu la maîtrise et d’avoir le sentiment 
d’une charge psychologique et de travail trop lourd. 

Un accompagnement social et technique est égale-
ment mené. Dans l’accompagnement social, une atten-
tion particulière est portée à l’accès aux soins de santé. 
Le métier d’agriculteur est un métier où le risque d’ac-
cident du travail est très élevé et, si la personne n’est 
pas en ordre de paiement des lois sociales, au bout de 
deux ans, elle n’a plus accès à la mutuelle. Il faut éviter 



des difficultés ultérieures et procéder à des démarches 
concrètes d’accompagnement, notamment à la Commis-
sion des dispenses. 

L’accompagnement technique se réalise plus en appui 
de la réflexion financière, de la réflexion juridique ou 
de la réflexion psychologique. Il ne s’agit pas de tech-
nique pure dans la mesure où il y a des nutritionnistes, 
des vétérinaires… et diverses associations à la Région 
wallonne qui apportent cet éclairage technique. L’objec-
tif d’Agricall est plutôt de relayer la demande et de moti-
ver les personnes à s’orienter vers ces structures. Il faut 
comprendre les problématiques pour poser les bonnes 
questions aux agriculteurs et pour les orienter correcte-
ment. 

L’audit financier

Pour l’audit financier, plusieurs outils sont mis à la 
disposition. 

Tout d’abord, il y a l’estimation de la rentabilité 
annuelle de l’exploitation. L’encodage de factures avec 
les agriculteurs possède de nombreuses vertus parce 
qu’il permet à la personne d’y voir plus clair dans sa 
situation financière. Ce travail est réalisé avec l’agricul-
teur, le but est qu’il se réapproprie la démarche et qu’il 
puisse se confronter de plus en plus aux difficultés qu’il 
va peut-être rencontrer suite au bilan de cet encodage. 

Sur base de cette première photographie de la situa-
tion, il est possible de se projeter dans l’avenir et d’ana-
lyser les possibilités pour l’exploitation de se redresser, 
de se réorienter ou de se réorganiser. 

Cette première photographie tiendra également 
compte des engagements financiers. Une attention parti-
culière sera portée sur l’aspect du patrimoine et notam-
ment sur les garanties de manière à évaluer ce qu’il sera 
possible de faire en cas de réorganisation nécessaire des 
crédits. 

Les arriérés seront analysés en établissant le bilan de 
la dette. Ces démarches seront réalisées progressivement 
en fonction de ce que la personne est prête à voir et à 
recevoir comme élément que l’on va cheminer avec elle. 

Enfin, la balance de réalisation est établie, à savoir le 
patrimoine moins la dette. Le but est de voir si la per-
sonne se trouve dans une situation où il y a encore du 
patrimoine, s’il y a des choses qui doivent être vendues 
ou si au contraire la balance est négative et proche de la 
faillite. 

Ces démarches s’effectuent avec l’agriculteur et sa 
famille, s’il souhaite que des membres de sa famille 
soient présents à ses côtés pour être rassuré dans la 
démarche. Tous les éléments s’intercroisent et sont en 
interrelation avec le récit de sa vie que l’agriculteur livre 
au fil de la reconstitution de son histoire financière. 

Les besoins de la famille sont également pris en 
compte. L’approche ne sera pas uniquement financière 
pour l’exploitation, elle tiendra également compte des 
besoins de liquidités de la famille, de ce que la famille 
réinjecte éventuellement dans la ferme pour la faire tenir 
ou de quoi la famille manque et ce qu’il faudrait essayer 
de trouver pour essayer que la famille puisse vivre d’une 

manière un peu plus décente. Cela, c’est pour l’aspect 
audit financier. 

Le soutien psychologique

Parmi les outils à disposition pour le soutien psycho-
logique se trouve en premier lieu la permanence télépho-
nique. Il est important de ne pas rater ce premier contact 
car la demande d’aide est une démarche difficile à effec-
tuer pour la personne. Il faut être disponible, à l’écoute 
et totalement concentré sur la personne qui appelle. 

La permanence téléphonique constitue un lieu 
d’écoute, de soutien, de recherche de renseignements, 
mais aussi un lieu de gestion de crise. Quand la per-
sonne rencontre des difficultés et qu’elle doit aller à une 
audience, si l’audience ne s’est pas bien passée, elle aura 
le réflexe d’appeler la permanence téléphonique pour en 
parler et faire un débriefing de la situation critique. Cela 
peut aller jusqu’à des situations critiques d’ordre fami-
lial, voire des crises avec des personnes qui ont des idées 
suicidaires. 

La permanence téléphonique est la plaque tournante 
de l’ensemble de l’équipe car toutes les informations 
sont centralisées. Les agents d’Agricall qui s’occupent 
de la permanence ont une vision précise et complète de 
l’ensemble des situations. 

Le deuxième outil à disposition en termes de soutien 
psychologique est le binôme. 

Outre l’approche financière ou technique, Agricall 
essaie que ce soit un binôme mixte composé d’un psy-
chologue et d’un agronome qui se rende dans les fermes, 
de manière à être à l’écoute de toutes les sphères de la 
vie de l’agriculteur et de sa famille. L’agriculteur reste 
au centre de la démarche et cette méthode amortit les 
mauvaises nouvelles et permet d’accompagner la prise 
de décision sur la base des constats. 

Après avoir procédé aux constats et les avoir amortis 
quand ils ne sont pas bons, il convient d’aider la per-
sonne à prendre des décisions, ce qui prend parfois du 
temps parfois en termes d’accompagnement pour que la 
personne aille au plus proche de ce qu’elle souhaite. 

Les psychologues indépendants constituent un autre 
outil de soutien psychologique. 

Agricall comprend des psychologues cliniciens sala-
riés, mais également une équipe de psychologues indé-
pendants. Les psychologues salariés d’Agricall, au 
même titre que la juriste, les agronomes et les psycho-
logues du travail procèdent à un accompagnement assez 
généraliste. Ils doivent pouvoir cerner l’ensemble d’une 
situation, même si la problématique qui se pose n’est pas 
en lien avec leur formation de base. 

Les psychologues indépendants mettent l’accent uni-
quement sur la sphère psychologique. Leur but n’est 
pas de solutionner les difficultés avec des créanciers et 
les relations avec la banque, mais d’aider la personne à 
évaluer comment elle vit les choses et comment il peut 
l’aider à surmonter cette difficulté. En outre, il opère le 
relais vers les salariés d’Agricall.

Il se centre uniquement sur la sphère psychologique. 
Il est très attentif aux problèmes de santé mentale car 
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certaines personnes ont le moral un peu bas et sont en 
dépression d’autres souffrent de troubles psycholo-
giques, voire psychiatriques beaucoup plus graves, pour 
lesquels l’intervention et l’accompagnement doivent 
être très différents. 

Agricall ne peut accompagner des personnes avec 
des souffrances psychiatriques de la même manière que 
d’autres personnes. Il est important d’avoir le regard de 
psychologues pour attirer l’attention sur ces aspects. 

Enfin, Agricall travaille en relais et en réseau avec 
d’autres structures. 

Quant aux procédures judiciaires, plusieurs outils à 
disposition sont disponibles. 

Mme Van de Putte, juriste de l’ASBL Agricall Wal-
lonie, précise qu’avant d’aborder les procédures judi-
ciaires pour insolvabilité qui sont à disposition des 
agriculteurs, Agricall essaie de privilégier les démarches 
à l’amiable. Il faut renouer le dialogue avec les four-
nisseurs et les banques. Parfois, l’agriculteur n’a plus 
donné signe de vie à son créancier, n’a plus répondu aux 
appels ou n’a plus ouvert son courrier. Agricall prend 
contact avec les créanciers et voit s’ils peuvent accepter 
des négociations. 

Dans la mesure du possible, il faut éviter des procé-
dures qui sont longues, coûteuses au niveau des frais de 
justice et des honoraires des médiateurs avocats, stres-
santes et souvent incertaines. 

Les agriculteurs ne sont pas considérés comme des 
commerçants, le règlement collectif de dettes est une 
procédure judiciaire d’insolvabilité destinée aux  parti-
culiers. Elle a été personnalisée à la situation des agri-
culteurs, parce qu’elle n’est vraiment pas adaptée. 

Depuis le 1er août 2013, l’agriculteur personne phy-
sique, non commerçant, peut avoir accès à la procédure 
de réorganisation judiciaire. Avant ce n’était accessible 
qu’aux agriculteurs commerçants ou en société agricole, 
mais depuis un arrêt de la Cour constitutionnelle de 2013 
qui a déclaré que c’était inconstitutionnel, tous les agri-
culteurs, y compris les personnes physiques, y ont accès. 

Les agriculteurs-commerçants, ce qui est plus rare, 
ont d’office accès à la procédure en réorganisation 
judiciaire et à la faillite qui nécessite la vente des biens 
meubles et immeubles saisissables. Il s’agit d’une solu-
tion extrême, souvent appliquée lorsque l’agriculteur a 
décidé de changer de vie ou souhaite un nouveau départ. 
Il est obligé de liquider tous ses biens mais obtient la 
plupart du temps l’excusabilité. Cette procédure est rela-
tivement rare en Wallonie mais beaucoup plus courante 
en Flandre. 

Ces procédures qui ne sont pas tout à fait adaptées à la 
situation des agriculteurs nécessitent des agents d’Agri-
call une sensibilisation aux spécificités du surendette-
ment agricole. Un important travail de réseau doit être 
effectué auprès des médiateurs, des avocats, des juges, 
via des formations données par Agricall et des participa-
tions à des conférences. Agricall participe aussi à la FAQ 
Dettes qui réunit par province des juristes des centres de 
médiation de dettes, au Vlaams Centrum et au Centre 
d’appui à Bruxelles. Des questions juridiques insolubles 

y sont débattues.  Agricall essaie de conscientiser à la 
situation des agriculteurs qui sont des débiteurs un peu 
particuliers. 

Agricall fait aussi partie du comité de rédaction des 
Échos du crédit, qui est un trimestriel sur la médiation 
de dettes accessible aux professionnels, aux services de 
médiation de dettes, aux avocats et aux magistrats. Le 
comité de rédaction décide des articles et Agricall peut 
en corédiger afin de sensibiliser en faveur du secteur. 

Depuis 2011, Agricall fait partie du conseil d’adminis-
tration de l’Observatoire du crédit et de l’endettement. 
C’est un observatoire fédéral qui étudie, analyse et 
comptabilise les services financiers et de prévention du 
surendettement. Le CA est composé de plusieurs acteurs 
du secteur financier et de la médiation de dettes, de la 
Banque Nationale, des banquiers, du SPF Économie, 
de Febelfin, du Cabinet du ministre de l’action sociale, 
de différents juges, d’associations de protection des 
consommateurs telle que Test Achats... 

La première possibilité pour les agriculteurs non com-
merçants est le règlement collectif de dettes. Cette loi 
de 1998 vise à rétablir la situation financière du débiteur 
surendetté en lui permettant notamment de payer ses 
dettes, mais surtout, à lui et à sa famille, de mener une 
vie conforme à la dignité humaine. 

Le législateur a mis la dignité humaine au centre de 
cette procédure qui est accessible aux particuliers. Il 
est prévu de payer ses dettes « dans la mesure du pos-
sible  ». Souvent, les agriculteurs désirent rembourser 
leurs dettes. Ils sont fiers et ont de bons rapports avec 
leurs fournisseurs. Ils n’ont plus pu payer leurs dettes 
pour des raisons indépendantes de leur volonté mais 
souhaitent trouver une solution. 

Cette procédure prévoit des possibilités de remise de 
dettes partielle ou totale. En général, il y a une remise 
totale sur les intérêts et les frais, mais parfois aussi sur 
le principal. Cela dépend des biens que possède la per-
sonne, si elle désire les vendre ou non... 

Les effets de l’admissibilité en règlement collectif de 
dettes concernent surtout la suspension du cours des inté-
rêts, ainsi que la suspension des voies d’exécution. Les 
dettes ne produisent plus d’intérêt à partir du moment où 
le juge rend son ordonnance et il n’y a plus ni ventes for-
cées, ni saisies. Par exemple, la saisie sur les paiements 
de la laiterie s’arrête automatiquement, mais elles sont 
suspendues. En cas de révocation, la saisie reprendra. 

L’agriculteur doit déposer une requête au greffe du 
Tribunal du travail. Un modèle de requêtes est réalisé 
par chaque tribunal de chaque arrondissement et par 
les centres de référence en médiation de dettes. Agri-
call l’a personnalisé à la situation des agriculteurs et 
celui-ci est accepté par tous les juges du travail. Tous 
les biens meubles ne sont pas détaillés comme pour les 
particuliers ; par contre, sont ajoutés le matériel agri-
cole, les biens immobiliers, les terres, les bâtiments et 
les immeubles par destination. 

Agricall rédige cette requête avec l’agriculteur et 
réunit les annexes. La personne doit la signer et la dépo-
ser au greffe du tribunal. Elle est accompagnée dans 
cette démarche douloureuse et contraignante. 

5



La requête doit être la plus complète possible. Les 
juges du travail sont de plus en plus sévères. S’il manque 
des éléments, c’est une requête ampliative, donc cela 
met plus de temps alors que souvent il y a urgence. Sou-
vent, la RCD suppose d’agir rapidement pour suspendre 
les voies d’exécution. Deux ou trois semaines sont un 
délai trop long. Il est possible d’indiquer que la requête 
est urgente. 

Le juge du travail se prononce sur l’admissibilité du 
règlement collectif de dettes. En général, on n’a jamais 
eu de souci pour la situation des agriculteurs. Ils véri-
fient s’il y a vraiment une situation de surendettement. 
Dans l’ordonnance d’admissibilité, le tribunal désigne 
un médiateur judiciaire. 

La requête peut proposer un médiateur judiciaire qui 
est soit un avocat, soit un centre de référence en média-
tion de dettes. Les agriculteurs sont considérés comme 
des dossiers difficiles vu l’ampleur de l’endettement et 
la complexité de leur surendettement. 

Un premier rendez-vous est ensuite fixé chez le 
médiateur judiciaire. Si l’agriculteur le souhaite et si le 
médiateur l’accepte, Agricall accompagne l’intéressé à 
ce premier rendez-vous. 

Le premier rendez-vous est consacré à l’explication 
de la procédure, à l’ouverture du compte de médiation 
car la plupart des revenus transitent par le compte de 
médiation et sont gérés par le médiateur. Cette étape 
n’est pas toujours facile pour l’agriculteur qui se voit 
dépossédé d’une partie de la gestion de ses biens. 

Il est décidé de ce qu’il va se passer pendant une 
période légale d’observation qui dure de six mois à un 
an. Les agriculteurs obtiennent souvent des moratoires 
car la période d’observation est trop courte. Il faut au 
minimum une année culturale pour récupérer un fonds 
de roulement et redresser l’exploitation. Parfois, plus de 
temps est nécessaire pour établir un plan amiable. 

Le plan amiable de remboursement est proposé par le 
médiateur judiciaire. Pendant cette durée d’observation 
et au-delà, Agricall affine l’audit financier ; mois après 
mois, elle cerne la capacité de remboursement de l’agri-
culteur pour établir un plan qui tienne dans la durée. 

Si un plan amiable est soumis au médiateur, il est 
ensuite proposé aux créanciers qui doivent marquer leur 
accord ou peuvent le contredire. S’il y a des contredits, 
soit le médiateur judiciaire essaye de revenir vers les 
créanciers ou la banque qui a contredit, soit il dépose 
un procès-verbal de carence et la phase judiciaire se met 
en place. Dans le cadre du plan judiciaire, le juge décide 
et, en général, impose le plan proposé par le médiateur. 

Si le plan amiable est accepté par tous ou en tout cas 
s’il n’est pas contredit, car à défaut de contestation, il est 
présumé accepté, le tribunal du travail l’homologue et il 
peut démarrer. La première étape est franchie et on est 
parti pour plusieurs années. 

Vu la crise que connaît le secteur, la tendance récente 
consiste à revoir des plans amiables qui étaient tout à fait 
tenables il y a quelques années, ce qui veut dire retour-
ner vers les créanciers et émettre de nouvelles propo-
sitions. Ce n’est facile ni pour l’agriculteur qui pensait 

enfin pouvoir rembourser ses dettes, ni pour les créan-
ciers qui doivent revenir sur les remises de dettes qu’ils 
avaient consenties et parfois en faire plus. Parfois, la 
phase amiable se transforme en phase judiciaire. 

Après plusieurs années, arrivent la fin du plan et le 
solde du compte de la médiation. 

Durant la procédure, la loi a prévu une sanction  : la 
révocation de la procédure en règlement collectif de 
dettes. Dans ce cas, les voies d’exécution reprennent, 
ainsi que le cours des intérêts. Il faut l’éviter à tout prix, 
il est préférable que l’agriculteur se désiste.

L’autre possibilité pour les agriculteurs en personnes 
physiques commerçants et en société agricole est la pro-
cédure en réorganisation judiciaire (PRJ). L’objectif est 
de préserver, sous le contrôle du juge délégué, la conti-
nuité de tout ou partie de l’entreprise en difficulté. La 
demande est introduite par requête devant le Tribunal 
de commerce. Le président du Tribunal de commerce 
désigne un juge délégué qui est soit un juge profession-
nel, soit un juge consulaire pour superviser toute la pro-
cédure. 

Les effets de l’introduction de cette requête sont éga-
lement la suspension des saisies et des voies d’exécu-
tion pendant la période appelée le sursis. La première 
période de sursis est de maximum six mois ; parfois, elle 
s’élève à trois ou quatre mois. Elle est prolongeable de 
maximum 12 mois et peut durer 18 mois au total. Durant 
cette période de sursis, le débiteur qui est commerçant 
ne peut pas être déclaré en faillite. De plus, les contrats 
continuent à être exécutés. La clause contractuelle per-
mettant de résilier un contrat ne peut être mise en œuvre. 

Les trois types de plans suivants peuvent être décidés 
lors de la PRJ sous surveillance du juge délégué : 

– �la réorganisation par accord à l’amiable, à la demande 
d’au moins deux créanciers. Le but est d’assainir la 
situation financière. Les créanciers se mettent autour de 
la table et trouvent un accord;

– �la réorganisation par accord collectif. L’accord porte sur 
cinq ans. Il faut que la majorité des créanciers présents 
lors du vote soit d’accord et que 50% des créances en 
capital soient représentées. Un plan de réorganisation 
est décidé et homologué par le juge du Tribunal de com-
merce; 

– �la réorganisation par transfert d’entreprise qui peut 
être introduite après une des deux premières phases ou 
directement : l’agriculteur transfère tout ou partie de 
son exploitation agricole à un tiers. Ce peut être à ses 
enfants, à un voisin ou à une tierce personne. 
C’est une procédure plus lourde : un mandataire de 

justice est désigné par le juge délégué qui organise et 
réalise le transfert. Si une offre intéressante est émise, il 
demande l’autorisation du tribunal de vendre pour réa-
liser le transfert. 

Mme Leruse, coordinatrice de l’ASBL Agricall Wal-
lonie, précise que les procédures qui ont été exposées 
sont très complexes et demandent un accompagnement 
sérieux. 

Les agents d’Agricall se sont dit qu’ils intervenaient 
souvent relativement tard ou quand la situation finan-
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cière était déjà dégradée : la famille connaissait déjà une 
tension importante et l’agriculteur était en dépression. Il 
était important de réfléchir et de trouver des leviers pour 
intervenir plus rapidement. 

Les personnes appelaient à l’aide tard, ce qui était 
peut-être aussi lié au fait qu’Agricall était connoté, de 
par ses origines, comme une structure d’accompagne-
ment purement psychosocial pour aider les personnes 
qui connaissent vraiment de grandes difficultés. C’est le 
cas, mais pas uniquement.

En juillet 2016, avec le soutien de M. le Ministre 
de l’Agriculture, Agricall a lancé une nouvelle cellule 
d’aide à la gestion financière qui s’appelle « Finagri ». 
Cette cellule permet d’intervenir plus précocement 
auprès des exploitations. 

Un effet a été constaté : les personnes qui ont appelé 
Finagri avaient des situations financières moins dégra-
dées. Elles ont dit que, par le passé, elles n’auraient 
peut-être pas forcément osé appeler Agricall.

Finagri développe une approche plus en amont, plus 
liée aux mesures de crise, plus liée à l’aspect financier. 
Des collègues ont été engagés, ils sont analystes et pos-
sèdent des expériences dans le secteur bancaire, ce qui 
permet d’intervenir de manière beaucoup plus préven-
tive. 

Les deux structures cohabitent puisque Finagri est 
hébergée par Agricall. Les deux équipes profitent de leur 
expertise réciproque. L’objectif d’intervenir en amont a 
pu être atteint grâce au lancement de cette cellule. 

Quant à la proposition de résolution, l’oratrice rap-
pelle les fondamentaux de l’accompagnement d’Agri-
call et de Finagri : le premier point d’attention est la 
relation avec la personne. 

Quand les agents se rendent dans les fermes, ils arrivent 
avec une expertise, mais pas comme des experts, ils ne 
prennent pas la position d’experts mais partagent leurs 
connaissances et souhaitent construire avec l’agriculteur. 

Agricall est très favorable à l’accompagnement de 
proximité. Il est très important d’aller dans les fermes, 
d’être proches de l’agriculteur et de sa famille, d’être 
bienveillants et centrés sur lui, en étant à ses côtés sans 
le juger et en respectant son rythme. 

Parfois, les contraintes se multiplient car dans une 
famille, l’agriculteur peut avoir un rythme, son épouse 
un autre et ses enfants encore un autre. Il faut s’adap-
ter à l’ensemble de ces rythmes pour que l’ensemble 
s’oriente vers un mieux-être pour les personnes. 

L’objectif est de permettre à l’agriculteur de se réap-
proprier la maîtrise de sa situation, de l’aider à acquérir 
de nouvelles compétences ou de l’aider à réactiver les 

compétences qu’il a oubliées par perte de confiance en 
lui. 

Il est important de s’appuyer sur ses ressources, de ne 
pas effectuer les démarches à sa place. 

L’objet de l’accompagnement est aussi de rendre à 
une personne sa dignité qu’elle finit par perdre en raison 
des difficultés financières ou du sentiment de ne plus 
être capable. 

Il est important de ne pas se substituer à lui, il faut le 
laisser dans un rôle central. Des études en France ont 
montré que le degré de satisfaction des agriculteurs qui 
avaient été accompagnés et qui avaient pu reprendre 
dans de meilleures conditions était lié au fait qu’on leur 
avait laissé un rôle central.

Si l’on veut que la redynamisation de la situation soit 
durable sans verser dans l’assistanat, il est important 
d’adopter cette position, de même que de collaborer 
avec le réseau, sans se substituer à eux. 

Il y a eu beaucoup d’accompagnements multipro-
blématiques en 2016, principalement d’hommes. Les 
audits réalisés sont surtout centrés sur des problèmes 
juridiques, mais dans plus de 40% des situations, les 
difficultés financières, juridiques et psychologiques se 
cumulent.

Un important travail a été mené dans le cadre de situa-
tions financières difficiles sur la cession de l’exploita-
tion et la remise aux enfants. Il faut être attentif à ce que 
l’enfant ne reprenne pas les dettes et à ne pas casser les 
rêves du jeune. 

Pour l’agriculteur qui arrête et qui vend, il faut lui 
retrouver un logement qui pourra contenir son chien, ses 
chats et l’outillage dont il n’a pas envie de se séparer. 
Aucune structure n’existe pour proposer un service où la 
dignité est respectée jusqu’au bout.

Enfin, une collaboration existe avec un réseau euro-
péen composé de représentants suisses, autrichiens, 
français et allemands qui possèdent des structures analo-
gues et accompagnent les agriculteurs en difficulté. 

Elles sont structurées et financées de manière un peu 
différente, mais une association fondée sur la loi de 
1901 a été créée, ce qui permet de monter des projets en 
commun et de s’inspirer de l’expertise des autres pays, 
notamment de la France sur les matières juridiques. 
Les Français s’inspirent de l’expertise d’Agricall sur 
les matières psychologiques. Les Allemands ont une 
approche familiale, tandis que les Autrichiens ont une 
approche intéressante basée sur la formation en lien avec 
les chambres d’agriculture.
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M. Renard, Président de l’Union professionnelle 
vétérinaire, explique que l’Union professionnelle vétéri-
naire (UPV) est une ASBL qui rassemble les vétérinaires 
francophones. Sur les 2 000 ou 2 500 vétérinaires sur le 
terrain de la fédération, 40% sont membres de l’UPV et 
il n’existe pas d’autre association. 

L’UPV est composée de bénévoles et structurée en 
sections qui ont pour objectif de faire remonter du ter-
rain les demandes de la profession. 

L’objectif essentiel de l’UPV est le bien-être du vétéri-
naire, à tous les niveaux, que ce soit pour les formations 
afin de leur donner des capacités professionnelles sup-
plémentaires pour mieux servir le client et la société, ou 
dans le cadre administratif en leur fournissant des aides. 
Le monde agricole est complètement tué par les charges 
administratives. L’UPV est présente pour les aider et 
trouver des solutions. 

Les vétérinaires sont très sensibles aux réalités du 
terrain. Ils voient deux ou trois fois par jour le même 
agriculteur.

Le vétérinaire a remplacé par son empathie naturelle 
le curé du village. On lui raconte tout ce qu’il se passe 
aux alentours. Lors d’un examen technique, outre les 
conseils professionnels donnés par le vétérinaire, l’agri-
culteur s’épanche parfois un peu auprès du vétérinaire. Il 
est vrai que l’on pourrait reconnaître au vétérinaire cette 
capacité à entendre. 

Les vétérinaires sont à la fois des témoins, des par-
tenaires, mais aussi des victimes de la détresse des 
agriculteurs et du marasme sociétal, comme le montre 
l’enquête menée qui s’intitule « Heureux ou malheureux 
dans votre métier ».

Il y a une grande analogie avec le monde agricole. 
Les mêmes éléments sont présents, le vétérinaire a un 
beau métier, un métier de passion, mais les multiples 
contraintes l’obligent parfois à mettre sa passion de côté 
pour répondre à des contraintes pour lesquelles il n’est 
pas formé. 

Leur formation ne prévoit pas des cours de gestion 
et de management. Or, ils sont confrontés au quotidien 
à cette problématique. Le vétérinaire est devenu une 
entreprise vétérinaire, à l’image de l’entreprise agricole. 

L’agriculteur n’avait pas prévu tout ce qui allait lui 
tomber sur la tête. Il y a donc une grande analogie. 

Les vétérinaires sont le réceptacle des doléances et 
les témoins de beaucoup de choses. De là à croire qu’ils 
vont dénoncer des situations, ce n’est pas leur rôle et ils 
n’en ont pas les compétences. En outre, ce ne serait pas 
très éthique. Par contre, ils peuvent contribuer à trouver 
des solutions et un nouveau système d’aides. 

Certains agriculteurs sont actuellement dans le désar-
roi. Il conviendrait d’aborder le problème avant et trou-
ver les causes. Après, il est quasiment trop tard. Il faut 

essayer de recueillir le témoignage de ceux qui ne sont 
pas encore dans le marasme. Une enquête doit peut-être 
être réalisée afin de dénoncer certains éléments.

L’enquête dans le milieu vétérinaire a obligé les per-
sonnes à se parler et à se réunir. L’agriculteur vit de 
façon isolée dans un petit microcosme familial. L’en-
quête aidera beaucoup la profession de vétérinaire. 

En 2010, l’UPV a été sensibilisée au marasme et à 
la pénurie de vétérinaires ruraux. L’analogie a été faite 
également, puisqu’une enquête a été réalisée sur la 
perception du vétérinaire. Les agriculteurs avaient été 
interrogés. Les conclusions fourniraient des indices inté-
ressants. 

Par rapport à la résolution, l’orateur estime que s’atta-
quer uniquement au marasme des agriculteurs en dif-
ficulté est trop tard. Il est souhaitable que ceux encore 
présents ne périclitent pas. 

Une proposition postule de créer un module d’univer-
sitaire pour ouvrir l’esprit des vétérinaires à la psycholo-
gie de leurs clients. 

Que ce soit en milieu rural ou en milieu citadin, la 
détresse des agriculteurs est perceptible. L’orateur ne 
sait pas très bien comment les aider, créer un module 
d’étude ne va pas fonctionner. Dans leurs études, les 
vétérinaires sont déjà complètement noyés. 

Par contre, depuis des années, l’UPV demande aux 
autorités académiques d’inclure des capsules de mana-
gement d’entreprise. Les choses sont en train de changer. 

L’orateur ne pense pas que le point 3 de la résolution 
soit praticable. Par contre, dans les écoles d’agriculture 
et dans les écoles techniques, il serait peut-être néces-
saire d’ouvrir l’esprit. 

L’UPV va vers les étudiants et leur explique que le 
vétérinaire a un beau métier de passion, mais qu’il doit 
gagner sa vie tous les jours et que les contingences 
financières entrainent des contraintes. Ils n’en sont pas 
conscients, c’est peut-être la même chose dans le milieu 
agricole. 

La prévention constitue un point important. En réali-
sant une enquête de terrain, souvent les agriculteurs ne 
veulent pas remettre leurs affaires à leur fils parce qu’ils 
ont une vision négative de leur métier. Malgré les diffi-
cultés, il faut leur faire comprendre qu’il y a un avenir et 
le côté positif du métier. 

Il faut essayer de limiter le plus possible les contraintes 
administratives. Les agriculteurs subissent des contrôles 
dans tous les domaines. Il est préférable d’être contrôlé 
avec un sourire qu’avec un bâton. Le contrôle par la 
police suscite de la réticence.

Les agriculteurs dans le marasme condamnent les 
contraintes administratives et les contrôles. Ils disent 
qu’ils ne sont pas faits pour cela et que si on les contrôle, 
c’est que l’on considère qu’ils sont mauvais. C’est dis-
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créditant et dévalorisant. Ce sentiment ressort de tous 
les interviews.

Il a été déclaré que les vétérinaires sont susceptibles 
de voir quelque chose qui va se passer. Or, il y a une 
semaine, un agriculteur s’est suicidé. Celui-ci avait une 
entreprise qui fonctionnait très bien et n’était pas en 
détresse financière, personne n’a vu venir le drame.

Le suicide « réussi » des vétérinaires est très impor-
tant. Ils possèdent les moyens de se suicider et ils démys-
tifient la mort puisqu’ils la donnent régulièrement, pour 
des raisons économiques et de bien-être. Cette approche 
est également importante et des cellules d’entraide et 
d’écoute ont été créées. 

L’orateur est convaincu qu’il faut agir en amont de 
cette déchéance, ce qui demandera énormément de 
moyens et de temps. Des discussions à trois ou à quatre 
seront nécessaires. 

Il n’est pas souhaitable d’attendre que les agriculteurs 
demandent de l’aide, à un certain stade, il faut descendre 
sur le terrain. Il est vrai que les vétérinaires se trouvent 
dans l’arène et qu’ils pourraient contribuer à aider car ils 
sont sensibles au désarroi. 

Il y a lieu de se demander comment voir qu’un agri-
culteur est en détresse. Sur le plan psychologique, un 
taiseux va parler beaucoup et un bavard sera taiseux. 
C’est d’abord chez le vétérinaire que les factures seront 
impayées.

Les vétérinaires sont les témoins et les partenaires de 
l’agriculteur mais aussi les victimes du monde agricole. 
Il faut agir. On a tué la sidérurgie wallonne, ne tuons pas 
le monde agricole. 

Les vétérinaires sont prêts à aider les agriculteurs mais 
il faut anticiper. La prévention est nettement plus effi-
cace que les soins.

9

III. EXPOSÉ DE MME STREEL, PRÉSIDENTE DE L’UNION  
DES AGRICULTRICES WALLONNES 

Mme Streel, Présidente de l’Union des agricultrices 
wallonnes, explique qu’elle est agricultrice depuis 22 ans 
à Rhisnes, dans une exploitation de grandes cultures en 
qualité de cheffe d’exploitation. Elle est également Pré-
sidente de l’Union des agricultrices wallonnes (UAW). 

L’UAW est la branche féminine de la FWA qui com-
prend aussi une branche jeune. Il s’agit d’une association 
d’éducation permanente qui regroupe des agricultrices 
et des femmes rurales issues des quatre coins de Wal-
lonie. L’objectif est la défense et la promotion des agri-
cultrices et de leur famille sur les plans professionnel, 
social et culturel. 

L’UAW développe de nombreux projets. Elle informe 
les membres sur les législations, développe des réflexions 
collectives pour comprendre les enjeux du milieu agri-
cole et rural, ainsi que les missions sociétales qui se sont 
ajoutées ces dernières années et essaie de voir comment 
s’en sortir et prendre des positions. 

L’UAW défend collectivement les intérêts des agri-
cultrices et de leur famille, et individuellement ses 
membres. 

Lors de la défense individuelle, les trois mouve-
ments, la FWA, la FJA et l’UAW se trouvent en pre-
mière ligne face aux difficultés des agriculteurs, ce qui 
est une manière d’intervenir de façon proactive. Parfois, 
il est déjà trop tard, mais très souvent, les agriculteurs 
viennent parler très vite avec confiance et une partie des  
difficultés peut être réglée. 

Lors des formations continuées, lorsque les dames 
viennent aux réunions de l’UAW, des échanges ont lieu 
qui permettent de voir déjà très vite s’il y a des soucis. 
En cas d’absence, l’UAW téléphone et essaie de savoir 
pourquoi une dame qui était régulière lors des forma-

tions et des groupes de travail ne vient plus. C’est aussi 
une façon de discuter avec les agriculteurs. 

L’UAW a une collaboration avec les agriculteurs du 
Nord et du Sud et un groupe de soutien aux agriculteurs 
en difficulté. 

Le groupe de soutien est une cellule d’entraide et 
d’écoute qui a été créée par les agricultrices en l’an 
2000, à la suite d’un travail réalisé par les agricultrices 
de la Province de Liège sur la pénibilité du travail et les 
soucis dans les exploitations. 

L’UAW collabore avec Agricall depuis sa création en 
2001 et a signé une convention de collaboration avec 
Agricall en 2010.

Les agricultrices organisent dans cette cellule des acti-
vités de sensibilisation et d’information, dont l’objectif 
est de conscientiser aux situations de précarité et aux 
signes de décrochages, les agriculteurs et les élèves, 
mais aussi toute autre personne. 

Les bénévoles de la cellule fournissent une écoute 
et un soutien non psychologique aux agriculteurs et 
agricultrices, membres ou non membres. La cellule est 
ouverte à ceux et celles qui sont en difficulté et qui en 
font personnellement la demande.

Il s’agit d’une aide au fonctionnement de pair à pair, 
donc d’agricultrice à agriculteur. La personne elle-même 
doit contacter l’UAW et faire la démarche de demande 
d’aide. 

Les principes de confidentialité et de bienveillance 
s’appliquent, aucun jugement n’est porté sur la situa-
tion. Les bénévoles se trouvent toujours sur le terrain en 
binômes et le service est gratuit. 



Le principe de base était que les bénévoles ne pou-
vaient pas connaître l’exploitant. Cela a changé ces der-
niers temps car certains exploitants font appel à la cellule 
à condition d’être aidés par une personne précise qu’ils 
connaissent. Mais s’il n’y a pas de demande spécifique, 
les bénévoles désignés ne connaissent ni l’exploitation, 
ni la famille de l’exploitant. 

Ces agricultrices interviennent en première ligne, 
elles sont des relais vers des spécialistes parce qu’elles 
restent des agricultrices. Quand elles arrivent dans l’ex-
ploitation, elles voient les difficultés et essaient toujours 
de discuter avec l’agriculteur et de trouver des solutions. 
Elles peuvent effectuer certaines tâches elles-mêmes, par 
exemple ouvrir les factures et les courriers non ouverts, 
effectuer le classement, aider l’agriculteur à payer ce qui 
est urgent, placer des boucles sur les animaux, mettre les 
choses en ordre. Les agricultrices voient directement ce 
qui ne va pas dans l’exploitation.

Elles restent dans le cadre de l’appel de départ. S’il est 
uniquement demandé une écoute, elles ne vont pas dans 
l’étable regarder le bétail. Elles restent dans le cadre de 
la demande, en collaboration avec l’agriculteur. 

Lorsque des relais sont réalisés vers des spécialistes, 
l’équipe essaie d’abord avec l’agriculteur de rencon-
trer tous les conseillers qui sont déjà sur l’exploitation, 
de voir si l’on peut poursuivre le travail avec eux pour 
gagner du temps. Si ce sont des questions auxquelles les 
experts du service d’étude de la FWA peuvent répondre, 
les services juridiques sont gratuits.

L’agriculteur est dirigé vers Agricall pour les pro-
blèmes psychologiques ou pour les procédures liés aux 
difficultés financières. Avec son accord, l’agriculteur est 
orienté vers Agricall ou vers un autre professionnel. Par 
exemple, si un agriculteur n’est pas bien, on voit d’abord 
avec lui s’il va chez un médecin qu’il connaît ou il est 
envoyé chez Agricall.

Des supervisions ont lieu entre les bénévoles. Ils se 
réunissent tous les trois ou quatre mois pour débattre 
ensemble des constats, collaborer et voir quelle solution 
une autre bénévole pourrait apporter au cas rencontré. 
Lorsque le suivi est commun avec Agricall, les supervi-
sions ont lieu conjointement. 

L’intervention et le suivi se réalisent selon le cas dans 
l’exploitation ou par téléphone. Le nombre de visites et 
de contacts téléphoniques varie selon les cas. 

La communication sur l’existence du groupe dans le 
monde agricole et para-agricole est importante. 

À sa création, le groupe a reçu des subsides de Cera 
Foundation, puis il a développé un projet en collabora-
tion avec M. le Ministre Lutgen. Ensuite, il s’est autofi-
nancé jusqu’en 2017. il a ensuite bénéficié de subsides 
de M. le Ministre Collin. Ces subsides permettent de 
développer des formations pour les bénévoles et de faire 
de la publicité. 

La publicité se réalise par le biais du périodique 
« Plein Champ », qui est distribué dans toutes les exploi-
tations agricoles, membres et non membres, mais aussi 
dans le secteur para-agricole. Des articles expliquent 
régulièrement les actions de l’UAW. Un encart donne 

des numéros de téléphone et résume chaque semaine 
les actions, aussi bien dans la page dédiée aux femmes 
que dans la partie FWA, puisque certains ne lisent pas 
la page des femmes, alors que d’autres ne lisent que la 
page des femmes. 

Le souhait est de s’intégrer partout dans le journal et 
de toucher le plus de monde possible. Des flyers et des 
courriers sont envoyés chez les médecins généralistes, 
les échevins de l’agriculture et les vétérinaires. Des 
articles sont parus dans le journal de l’UPV. Tous les 
secrétaires FWA et les banques agricoles ont aussi des 
brochures résumant les actions de l’UAW. 

Les agricultrices bénéficient de formations. Les béné-
voles, que ce soient celles de départ ou les nouvelles, 
reçoivent des formations continuées.

Elles ont des formations à l’écoute, à l’organisation 
du travail car le classement de papiers administratifs a 
fortement augmenté, à la médiation de dettes, aux procé-
dures judiciaires, à la prévention du suicide. 

Toutefois, l’UAW a refusé d’être une sentinelle sui-
cides vu la responsabilité. Le souhait était de garder 
absolument le principe de l’appel par la personne elle-
même, et de ne pas pratiquer la dénonciation.

Les bénévoles de l’UAW reçoivent également des for-
mations sur la prévention de la violence, ainsi que pour 
mieux comprendre et détecter certains signes lors des 
visites. Toutefois, les bénévoles restent des relais et des 
agricultrices avant tout. 

Les bénévoles réalisent des conférences en Belgique, 
souvent à Bruxelles, et parfois à l’étranger. 

Les signes les plus souvent rencontrés sont les sui-
vants : 

– �la solitude, qu’elle soit relationnelle ou sociale; 
– �le besoin d’écoute et de parler;
– �la perte des repères et de la confiance; 
– �les problèmes relationnels, aussi bien en couple qu’entre 

les générations, lors de la transmission de l’exploitation 
mais aussi lorsque plusieurs générations travaillent sur 
la même exploitation, avec le voisinage, un autre agri-
culteur ou des citoyens; 

– �l’organisation du travail, vu la fréquente surcharge dans 
certaines exploitations et parce que le métier devient de 
plus en plus complexe;

– �le stress lié au contrôle et au courrier. L’arrivée d’un 
courrier administratif fait craindre un problème de plus;

– �les problèmes administratifs sont très importants. Tout 
doit être noté : la pulvérisation d’un produit, une tour-
nière, une MAE, le soin à un animal... Si ce travail n’est 
pas réalisé de façon régulière, l’agriculteur ne s’en sort 
plus. Ce travail prend beaucoup de temps et génère 
beaucoup de stress, voire parfois des difficultés;

– �un accident, une maladie, un décès ou un suicide. 
L’UAW essaie de mettre des solutions en place et tra-
vaille avec le service de remplacement qui est un outil 
à préserver dans les périodes de stress et de difficulté; 

– �les problèmes financiers avec les fournisseurs et les 
banques qui sont des collaborateurs sans lesquels il 
n’est pas possible de travailler en agriculture. 
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�Il est difficile de ne plus pouvoir payer son vétérinaire 
ou ses fournisseurs, ce qui a été fréquent en 2016. 

�Il faut souligner le professionnalisme des vétérinaires 
qui, même lorsqu’ils ne sont pas payés, viennent 
encore à la ferme. Les fournisseurs subissent aussi les 
difficultés des exploitations. Les agriculteurs prennent 
le temps de parler et de voir comment l’un et l’autre 
vont. Ils peuvent percevoir la situation mais il y a 
aussi des relations commerciales. 

�Si la confiance se perd avec le vétérinaire car il 
dénonce une situation difficile, il y aura davantage de 
soucis dans l’exploitation que le bénéfice escompté.

�L’UAW avait interrogé les banques fin de l’année 
2016, il n’y avait pas énormément de problèmes sup-
plémentaires. Les problèmes se trouvaient chez les 
fournisseurs car l’agriculteur avait plus de stress de 
ne pas payer la banque que son fournisseur. Depuis 
le mois de janvier 2017, des difficultés existent aussi 
dans les banques. Le renforcement du cadre régle-
mentaire auquel les banques sont soumises leur laisse 
beaucoup moins de possibilités de renégocier les cré-
dits et d’accorder des étalements;

– �les nombreux appels téléphoniques d’épouses qui 
veulent divorcer et qui divorcent. Qu’elles soient coti-
tulaires ou non de l’exploitation, la séparation pose des 
problèmes en agriculture familiale. 
�Le patrimoine familial est le même que l’outil de 
travail. Très souvent, quand elles décident de quitter 
l’exploitation, les agricultrices n’ont plus de travail et 
plus de logement. 

�Si elles demandent leur part, elles font vendre l’outil car 
il n’y a pas d’argent pour payer leur part en liquidités. 

�Ces épouses n’ont plus de travail. Même si elles ont 
un diplôme, après 20 de travaux agricoles, on consi-
dère que les reprendre dans l’enseignement n’est pas 
possible. Très souvent, elles possèdent des diplômes 
mais vont faire des ménages, n’ont plus de logement 
et sont en situation de précarité. L’UAW s’en occupe 
aussi, même si elle est souvent impuissante face à de 
tels cas. 

Il faut utiliser les statistiques avec prudence. Le récent 
suicide n’est ni un problème relationnel dans la famille, 
ni un problème d’origine financière. Les chiffres de 
suicides ou de burn-out dans les exploitations ne sont 
pas toujours liés à l’activité professionnelle, même s’il 
existe un effet boule de neige.

Il convient aussi d’être prudent face à la diffusion 
d’informations par les médias. Dans le monde agricole, 
tous ces articles expliquent tous les jours que l’on se 
suicide, que rien ne va en agriculture, que l’on ne sait 
finalement pas pourquoi l’agriculteur travaille parce que 
ce qu’il fait n’est pas bien fait. Tel est le ressenti dans 
les fermes à la lecture du quotidien Vers L’avenir, ce qui 
n’améliore pas la confiance du secteur. 

Il est important de disposer de ces chiffres, en les met-
tant en corrélation avec les différentes crises afin de per-
cevoir la situation de chaque secteur. 

L’UAW est septique par rapport au signalement, elle part 
du principe que la démarche doit être volontaire. Il n’est 

pas possible d’aider quelqu’un qui n’a pas envie d’être 
aidé. Si l’agriculteur n’a pas envie de parler, il ne parle pas, 
mais encore faut-il que la personne puisse s’exprimer. 

L’UAW n’est pas opposée à l’intervention du vété-
rinaire, de l’agronome ou du bio-ingénieur qui peut 
sauver une personne. Il faut aussi informer les étudiants 
dans les écoles d’agriculture de l’existence de ces ser-
vices. L’UAW a exposé ces éléments et proposé l’ajout 
d’un cours de gestion dans le cursus de l’école de Ciney. 

L’analyse des pratiques étrangères n’est pas inutile. La 
comparaison se réalise souvent au niveau de la COPA, 
à la commission féminine. Toutefois, il est constaté que 
la Belgique et la Wallonie possèdent de beaux outils : 
Finagri, Agricall, l’UAW, les CPAS, les services de 
médiation... 

Il convient de mieux communiquer sur les outils qui 
existent et de travailler ensemble dans un réseau coor-
donné par Agricall. L’UAW n’a pas d’opposition à 
une plus grande coordination s’il en ressort davantage 
d’efficacité. Les bénévoles ne sont pas favorables aux 
réunions inutiles car elles ont aussi des exploitations à 
gérer.

La priorité est le renforcement le plus rapidement 
possible de la promotion des organismes existants. Il 
est important de communiquer le plus largement pos-
sible car la proactivité et le fait d’atteindre les personnes 
quand le problème commence, s’avèrent utiles. 

Il faut aussi faire connaître la structure aux agricul-
teurs en bonne santé financière car en période de crise, il 
est plus difficile d’entendre.

Il convient d’éviter l’effet boule de neige. Le lieu de 
vie est aussi le lieu de travail et souvent un problème 
en entraîne un autre. Parfois, l’épouse travaille à l’ex-
térieur pour diverses raisons, pas toujours financières, 
ce qui fait que les documents administratifs sont moins 
bien rédigés, que les retards s’accumulent et les intérêts, 
puis le courrier n’est plus réalisé. Parfois, c’est l’inverse, 
la gestion financière pose problème, puis l’épouse part 
parce que cela pose des problèmes dans le couple. L’ef-
fet boule de neige va très vite. 

Or, le lieu de vie et le capital de la famille sont aussi le 
lieu de travail et le capital de l’exploitation. 

Il faut agir pour que les agriculteurs disposent de reve-
nus décents. Il est positif de soigner les plaies, mais il 
faut essayer d’éviter les blessures. 

L’oratrice concède qu’elle n’a pas de solution, il faut 
continuer à travailler et à réfléchir pour essayer de s’en 
sortir. A défaut, les agriculteurs wallons ne seront plus 
présents et les citoyens dépendront des agriculteurs des 
autres pays européens, voire étrangers. 

Assurer une formation continue aux agriculteurs au 
cours de leur carrière est important car les données sont 
complexes et changent très vite. 

Le cadre légal de la faillite et de la médiation de dettes 
est mal adapté au monde agricole, parce que l’agriculteur 
travaille avec le vivant, ce qui ne permet pas d’apporter 
les mêmes solutions dans une exploitation que dans un 
magasin. Les curateurs ne le comprennent pas toujours. 
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Il est permis de se demander s’il ne faudrait pas rendre 
la comptabilité de gestion obligatoire. La comptabilité 
ne donne pas réellement à l’agriculteur la possibilité de 
voir les feux orange qui s’allument. L’exploitation tra-
vaille avec des factures qui concernent uniquement deux 
années. Parfois, des factures de 2016 concernent les 

récoltes de l’année 2017 et l’exploitant en reçoit encore 
en 2018 pour 2017. 

Une comptabilité de gestion pourrait être un outil inté-
ressant car elle permet de voir exactement où l’exploita-
tion agricole se situe par rapport à la moyenne.

12

IV. ÉCHANGE DE VUES 

M. Prévot remercie les intervenants et rappelle la 
genèse de la résolution.

À la fin de l’année 2015, un agriculteur avait placé 
600 croix blanches près d’une basilique en France, sym-
bolisant les 600 suicides français qu’il y avait eu dans 
l’agriculture. 

En agriculture comme dans d’autres domaines, il est 
difficile d’analyser une problématique quand on n’arrive 
pas à la quantifier.

Mme Streel a souligné l’un ou l’autre élément, mais il 
faut disposer des chiffres objectifs du taux de suicides et 
de burn-out dans l’agriculture.

L’orateur a un point de divergence avec Mme Streel 
qui demandait de ne pas médiatiser. Trop longtemps, 
on a fait croire à l’opinion publique que les agriculteurs 
gagnaient très bien leur vie. Le modèle agricole familial 
que l’on défend ne permet pas à ses acteurs de s’enrichir 
mais tout au plus de survivre, avec des cas plus malheu-
reux révélés chaque mois dans les médias. 

Il ne faut pas médiatiser à outrance mais montrer qu’il 
y a un souci et ne pas se voiler la face par rapport aux 
problèmes rencontrés par les agriculteurs. 

La proposition de résolution n’exclut pas d’autres 
mesures et il faut agir pour que les agriculteurs bénéfi-
cient d’un revenu plus décent. 

L’orateur déclare avoir de nombreux points de conver-
gence avec les intervenants précédents mais se demande 
que faire pour les personnes pour lesquelles il est 
presque trop tard.

Il faut travailler pour permettre aux agriculteurs de 
vivre mieux demain mais malheureusement certains 
acteurs du monde rural vivent dans une grande précarité 
et il faut penser à ces personnes. 

L’asbl Agricall, qui réalise un travail fantastique 
depuis de nombreuses années, n’a pas attendu le soutien 
politique pour s’attaquer à cette problématique. Même si 
elle bénéficie aujourd’hui d’un soutien, il faut essayer de 
mener un travail en parallèle avec elle. 

La résolution prend des précautions oratoires, notam-
ment par rapport au module qu’il serait souhaitable 
d’insérer dans les études de médecines vétérinaires et 
d’ingénieurs bioagronomes. Il est demandé à l’ARES 
d’envisager ce qu’il est possible de réaliser.

La proposition de résolution a été rédigée, notam-
ment avec M. le vétérinaire Gauthier, qui est également 
membre de l’UPV, et M. Coulonval, Président de la 
FWA. 

Il n’y a aucune obligation de signalement. La sensi-
bilité des vétérinaires les conduit à déclarer qu’ils ne 
sont pas habilités ou qu’ils ne veulent pas dénoncer des 
situations.

La résolution ne prône pas la dénonciation. Toutefois, 
dans le cas de Lierneux, si un agriculteur n’avait pas été 
dénoncé par un conseiller communal, cet agriculteur 
serait peut-être passé à l’acte ou aurait connu davantage 
de difficultés. 

La résolution ne crée pas une obligation, mais une 
discussion peut être menée et un accord pourrait peut-
être être trouvé, ce qui justifie les précautions oratoires. 
Les propositions ont été réalisées en collaboration avec 
les associations professionnelles agricoles et Agricall 
Wallonie, afin d’établir un accord visant à permettre aux 
personnes qui côtoient directement les agriculteurs de 
faire le signalement. 

L’Union des agricultrices wallonnes souhaitait une 
démarche personnelle. Pour de nombreux agriculteurs, 
ce n’est pas toujours facile d’effectuer une démarche 
personnelle. Il y a un problème d’ego et il faut se rendre 
compte que l’on est en train de vivre de grosses diffi-
cultés. Parfois, il est trop tard et certaines personnes ne 
franchiront pas le cap. 

Il n’existe pas de hiérarchie dans les priorités. Le 
groupe socialiste déposera d’autres propositions à l’at-
tention de M. le Ministre afin que des débats aient lieu 
au parlement. 

Il serait souhaitable de connaître les pistes à envisager 
afin de travailler davantage en amont sur la prévention 
des suicides et des burn-out en agriculture. 

M. Desquesnes remercie les intervenants par rapport 
aux enjeux qui ont été décrits et salue le travail difficile 
d’encadrement réalisé par Agricall et par les associations 
professionnelles, qu’elles soient vétérinaires, rurales ou 
agricoles, ainsi que le filet de sécurité et leur présence 
dans les moments difficiles aux côtés des agriculteurs, 
mais aussi de leur famille et de l’ensemble des interve-
nants de la chaîne économique agricole. 

L’agriculture est davantage soumise à de multiples 
pressions. Les normes de production sont plus élevées. 
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Aujourd’hui, la logique prône une ouverture très large 
des marchés qui fragilise la compétitivité des agricul-
teurs wallons. 

Dans un contexte plus difficile, la Wallonie essaie de 
soutenir les acteurs afin de pallier le plus possible aux 
difficultés et à ce qui constitue parfois un broyage éco-
nomique des exploitations agricoles. 

Mme Leruse a expliqué qu’un des premiers travaux 
d’Agricall est l’encodage des factures. Il serait souhai-
table de connaître, sur les 175 cas que connaît annuelle-
ment l’asbl, la proportion de comptabilités bien tenues. 
De même, l’orateur s’interroge sur la proportion d’agri-
culteurs qui sont en personnes physiques et en société, 
qu’elles soient agricoles ou autres. 

Outre le changement de comportement des personnes, 
existe-t-il d’autres signes avant-coureurs de difficul-
tés dans l’évolution d’une exploitation et des éléments 
déclencheurs ? Il convient d’appréhender les difficultés 
le plus en amont possible. 

La charge émotionnelle est importante dans le travail 
avec des exploitants agricoles et leurs familles, ce qui 
conduit à se demander comment garder une distance 
avec les personnes aidées.  

Au-delà des médias, il faut être attentif à la manière 
dont on s’exprime. Les femmes et hommes politiques 
sont amenés à dire des choses au secteur. Il faut éviter 
de créer, d’encourager ou d’amplifier un discours anxio-
gène qui crée une spirale négative ou un regard néga-
tif sur une belle profession. Il faut davantage mettre en 
avant les réussites que les difficultés. Les amendements 
déposés à la proposition de résolution visaient à être 
attentifs à cet aspect positif. 

Quant aux revenus décents, il peut y avoir des causes 
externes aux situations difficiles que connaissent les 
exploitations agricoles. Disposer de revenus suppose 
une visibilité sur la réalité économique de l’exploitation 
agricole. 

Il y a 15 ou 20 ans, les paradigmes économiques d’une 
exploitation agricole étaient relativement clairs. Une 
gestion sérieuse de la trésorerie avec une stabilité plus 
ou moins correcte des prix permettait de passer le cap. 
Suite notamment à diverses décisions de détricotage des 
outils de régulation des marchés européens, de protec-
tion des frontières européennes et de contingentements, 
il existe une variabilité beaucoup plus forte des prix. 

Le caractère cyclique, voire erratique, des cours des 
marchés a un impact sur le mode de gestion des exploi-
tations agricoles. Une révolution est en cours dans les 
exploitations agricoles. Dans ce cadre, la comptabilité 
et la fiscalité sont des outils particulièrement importants.  

L’orateur estime également nécessaire de passer à une 
forme de comptabilité automatique dans les exploita-
tions agricoles. Ce point devrait être développé lors des 
formations préparatoires au métier d’agriculteur. 

Mme Brogniez remercie les représentants des trois 
organismes qui ont pris la parole et dont l’expertise et la 
connaissance du secteur permettent de nourrir le travail 
parlementaire. 

Il y avait une crainte de solliciter les vétérinaires pour 
« dénoncer » les situations délicates, ce qui a conduit à 
demander à l’UPV de s’exprimer. En qualité d’éleveuse, 
l’oratrice explique qu’elle en a discuté avec ses deux 
vétérinaires à l’occasion de césariennes et elle a ressenti 
une réticence de leur part. 

Il serait opportun que la cellule de soutien de l’Union 
des agricultrices wallonnes soit davantage connue et 
promue, non seulement auprès des vétérinaires, mais 
aussi auprès des intervenants du secteur agricole, tels 
que les marchands de semences et les négociants en 
céréales. 

De nombreux services gravitent autour des agri-
culteurs. Il serait judicieux qu’ils soient informés de 
l’existence et des compétences des structures d’aide qui 
existent. Dans le cas où ils décèlent des difficultés dans 
une exploitation, ils pourraient dialoguer avec l’agricul-
teur et l’inciter à faire appel à une cellule d’aide. Cette 
démarche serait plus porteuse que de demander à un 
acteur du secteur agricole, de dénoncer une situation et 
de faire appel à une aide extérieure sans concertation 
avec l’agriculteur. 

La démarche personnelle et volontaire a été mise en 
évidence par les représentants d’Agricall et de l’UAW. 
Le fait de demander à des intervenants extérieurs de 
signaler la situation risque de provoquer un blocage de 
la part de l’agriculteur qui se verrait imposer une aide, ce 
qui représenterait une atteinte à son amour propre. 

Enfin, il y a lieu de s’interroger sur les mesures de 
confidentialité nécessaires dans ce genre de difficul-
tés. Le risque est d’arriver à un résultat opposé au but 
recherché et à un blocage total de la situation.

L’oratrice demande aux deux cellules de soutien les 
constats et les évolutions qu’elles rencontrent dans leurs 
interventions  : sont- elles plus nombreuses, plus dra-
matiques qu’avant  ? Les agriculteurs ont-ils le réflexe 
d’agir plus rapidement que par le passé ? 

En outre, il y a lieu de s’interroger sur le réseau euro-
péen, et plus précisément sur la traduction de son action, 
sur ses démarches et sur l’impulsion supplémentaire 
donnée à l’expertise et à l’action menée. 

La Région wallonne pourrait prendre exemple dans 
les pays partenaires pour améliorer le soutien social aux 
agriculteurs. A cet égard, il est permis d’évoquer notam-
ment le partenariat avec les communes, les CPAS et les 
comptables des organismes financiers. 

Il serait souhaitable que le Docteur Renard explique 
comment il voit évoluer l’agriculture et l’élevage au fil 
des dernières années, si le malaise est plus grand main-
tenant ou constant, quelle est son analyse du secteur de 
l’élevage actuellement et quelles seraient les causes de 
stress qui pourraient causer des difficultés dans les éle-
vages. A cet égard, les publicités anti blanc-bleu-belge 
minent le moral aussi bien des agriculteurs que des vété-
rinaires. 

M. Evrard remercie les intervenants pour leur exposé 
et constate que le problème n’est pas neuf car la plupart 
des associations présentes existent depuis une dizaine d’an-
nées. L’UPV existe quant à elle depuis très longtemps. 



Tous les intervenants ont souligné la nécessité impé-
rieuse de continuer à faire connaître les services d’aide. 
Ils ont chacun leurs spécificités mais tous les acteurs du 
monde agricole ne connaissent pas encore la possibilité 
de faire appel à ces outils.

Il est également utile de vulgariser ces services, au-
delà du microcosme agricole, dans les CPAS et les com-
munes, de manière à ce que les amis des agriculteurs 
puissent leur donner des conseils pour les orienter vers 
les bons services. 

La question essentielle est de savoir à quel moment il 
faut donner l’impulsion pour faire en sorte que le déclic 
se passe dans la tête de celles et ceux qui ont des idées 
noires afin de les conduire vers une situation où les pers-
pectives sont plus réjouissantes. 

Avoir un revenu décent suppose soit de diminuer les 
charges, soit d’augmenter les revenus. Dans le contexte 
agricole actuel, l’augmentation des revenus est compli-
quée, si ce n’est à travers des formes de diversification. 

Il y a lieu de demander à la cellule chargée des audits 
financiers si elle constate dans les exploitations agricoles 
en difficulté des charges exagérées. Les foires agricoles 
montrent des machines de plus en plus performantes 
mais qui coûtent malheureusement de plus en plus cher, 
ce qui conduit à se demander si c’est cet élément récur-
rent qui entraine les difficultés. 

Mme Ryckmans remercie à son tour les différents 
intervenants pour leur vision et leur opinion sur la réso-
lution, mais surtout sur les difficultés rencontrées par les 
agriculteurs et la manière systémique dans laquelle il 
faut comprendre les situations pour agir.

Il serait souhaitable qu’Agricall donne davantage son 
point de vue sur la résolution et les pistes d’actions qui 
ont été proposées et précise la manière dont elle travaille 
avec les agriculteurs et leur famille.

Le souhait de ne pas vouloir jouer le rôle de dénoncia-
teur pour garder la confiance de la personne est louable. 
Pour résoudre les problèmes des agriculteurs, il faut tra-
vailler en amont, connaître les causes multifactorielles 
et essayer de les simplifier en isolant chaque paramètre 
pour pouvoir agir dessus. 

Le mal-être ressenti par l’agriculteur n’est pas néces-
sairement lié à la situation de son exploitation, il existe 
des enjeux spécifiques et des problèmes sur lesquels les 
parlementaires peuvent agir. 

Dans le cadre de l’endettement qui est lié au coût de 
l’accès au foncier et au matériel, il y a lieu de se deman-
der si des solutions pourraient alléger ces charges, orga-
niser les modes de paiement et de remboursement et agir 
sur le foncier.

Il est important que tous les acteurs du monde rural 
soient conscients des risques, des difficultés systé-
miques qui ont été identifiées, de la charge psychoso-
ciale, de l’endettement, des problèmes de gestion et des 
problèmes administratifs, ce qui implique d’en parler 
pendant les études. 

Il faut rappeler que des structures d’aide existent, qu’il 
y a des solutions et que les agriculteurs ne sont pas seuls. 
La présence des agriculteurs dans des groupes d’écoute 
leur permet de prendre conscience qu’ils ne sont pas 
isolés avec leurs problèmes, qu’ils ne sont pas de mau-
vais entrepreneurs, mais que c’est l’ensemble des méca-
nismes qui les broie. 

La valorisation des alternatives pour bien choisir 
sa voie quand l’agriculteur commence son activité est 
essentielle. 

Procéder aux auditions avant le vote de la résolution 
aurait sans doute permis de l’améliorer encore. 

Mme Louvigny juge intéressante la proposition 
visant à donner des cours de gestion. 

Des outils informatiques destinés à aider les entrepre-
neurs de travaux agricoles dans la gestion quotidienne 
de leur ferme existent déjà. Il y a lieu de se demander si 
des applications, telles que « LEA Agri », peuvent aider 
les agriculteurs qui sont en surcharge administrative, si 
ces outils se développent et s’ils sont proposés par les 
structures d’aide.

Quant aux faillites et aux médiations de dettes, il 
semble que les différentes procédures soient mal adap-
tées aux agriculteurs, ce qui conduit à demander quelles 
propositions pourraient être formulées.

M. le Ministre souligne la gravité du sujet et le 
grand professionnalisme des interventions. Le savoir-
faire développé dans l’ASBL Agricall depuis quelques 
années est perceptible, de même que la sensibilité et la 
volonté de réagir de manière professionnelle de l’Union 
des agricultrices wallonnes, même s’il s’agit de béné-
voles, et de tout l’intérêt que porte l’Union profession-
nelle vétérinaire pour un thème qui au départ n’est pas 
au cœur de ses relations professionnelles avec le monde 
agricole. 

Lorsque le département de l’Agriculture wallonne 
lui a été confié, M. le Ministre a estimé que trop peu 
de personnes dans la ruralité connaissaient l’existence 
d’Agricall, de même que les balises que cette asbl s’est 
assignées pour respecter les personnes, les accompa-
gner dans la dignité et dans la confidentialité, et le 
savoir-faire qui est déployé de manière pluridiscipli-
naire. 

C’est pourquoi, les communes et les CPAS ont été 
informées, indépendamment des articles sporadiques 
souvent écrits lorsqu’il y a une difficulté majeure ou un 
drame. 

Il est évident qu’il faut intervenir le plus en amont 
possible, ce qui a motivé la création de Finagri qui est 
une cellule dédicacée aux problématiques financières de 
manière à accompagner les familles d’agriculteurs qui 
commencent à connaître les premières difficultés, sans 
qu’elles ne soient pour autant plongées dans des situa-
tions trop préoccupantes. Un budget de cinq cent mille 
euros a été alloué en 2016 pour mettre en place Finagri 
qui est logé dans l’asbl Agricall. 
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Finagri poursuivra ses activités. Le dernier ajustement 
budgétaire prévoit des moyens pour pérenniser ce nou-
veau service essentiel qui spécialise l’important travail 
réalisé par Agricall. 

De même, une aide a été octroyée au groupe de sou-
tien de l’Union des agricultrices wallonnes. 

Les services de remplacement sont essentiels pour 
rendre le travail moins pénible dans des circonstances 
souvent difficiles pour les familles agricoles. Ceux-ci 
bénéficient d’une aide consolidée du Gouvernement 
wallon pour les maintenir de manière suffisamment 
importante dans les terroirs wallons et à des prix accep-
tables pour les familles agricoles. Il faut se réjouir que 
l’aide régionale soit complétée par une aide provinciale 
et même parfois, mais plus rarement, par une aide com-
munale. 

Il faut travailler sur la prévention, l’insécurité éco-
nomique, l’insécurité face aux réglementations euro-
péennes, l’insécurité des dispositifs d’aides, l’insécurité 
des prix et la complexité administrative. 

Tous les niveaux de pouvoir sont conscients que le 
système administratif est beaucoup trop compliqué. 
Pour preuve, même le commissaire européen à l’Agri-
culture, depuis l’année dernière en a fait une de ses prio-
rités et un règlement est en cours d’élaboration. 

Au niveau wallon, le collège des producteurs et les 
associations professionnelles ont commencé un travail 
de simplification de la réglementation wallonne. L’état 
du travail sera établi au mois de juin 2017. Il est impor-
tant de poursuivre dans cette voie. 

Il est souhaitable d’agir davantage sur la formation 
en sensibilisant les écoles d’agriculture et en procurant 
une formation continuée pour les vétérinaires plutôt que 
d’imposer des cours supplémentaires aux universités, 
ainsi qu’aux agriculteurs. 

M. le Ministre pense opportun de sensibiliser les 
agriculteurs à l’intérêt d’avoir une comptabilité de ges-
tion. Que l’on soit ou non partisan d’une obligation, il 
convient de sensibiliser sur son intérêt. 

Le 18 mai 2017, une réunion au cabinet de M. le 
Ministre a rassemblé toutes les associations profession-
nelles agricoles, l’Union professionnelle vétérinaire, 
l’administration wallonne et autour d’Agricall, une série 
d’organismes : l’équipe mobile d’intervention en santé 
mentale, le centre de référence en médiation de dettes 
d’une province, le groupe d’action « surendettement » 
d’une autre province, un psychanalyste. Il a été décidé 
de travailler avec l’appui déterminant d’Agricall en 
sous-groupes de travail sur la prévention et l’interven-
tion mais aussi sur des actions qui requièrent l’urgence, 
sans pour autant occulter les autres aspects de la résolu-
tion, comme la formation. 

Dans le règlement collectif de dettes ou l’administra-
tion provisoire, souvent les juristes sont très éloignés 
de la réalité agricole et de la pratique administrative. Il 
n’est pas possible de leur en faire le grief, mais trouver 
un jeune avocat, administrateur provisoire d’une exploi-
tation agricole, et lui demander d’avoir les bons réflexes 
est quasiment impossible. Dès lors, M. le Ministre pré-

cise qu’il s’adressera au Barreau pour proposer, avec la 
Fédération des notaires, qu’un appui soit donné pour des 
formations spécifiques. 

Mme Leruse, coordinatrice de l’ASBL Agricall Wal-
lonie, afin d’envisager une intervention beaucoup plus 
en amont des difficultés, rappelle la sensibilisation et la 
communication, via les bourgmestres, les communes, 
la presse générale et spécialisée, de même que la ren-
contre avec des groupes d’agriculteurs, par exemple lors 
d’assemblées générales où les actions d’Agricall sont 
présentées. 

Systématiquement, Agricall ou Finagri reçoit des 
appels d’agriculteurs qui étaient présents mais ne leur 
avaient pas forcément adressé la parole lors de la soirée.

Quant aux agriculteurs qui ne sont pas présents dans 
ces groupes, il faut les amener pas à pas, en les rencon-
trant. La confiance joue énormément dans les relations, 
de même que le contact proche avec les personnes qui 
vont apporter une aide. 

Outre les démarches de communication ou de cour-
riers ciblés, le soutien d’initiatives via la présence dans 
des groupes semble pertinent, afin de mettre un visage 
sur une aide et de dédramatiser la démarche. 

Des situations très variables sont rencontrées pour 
l’encodage des factures et la présence de la comptabi-
lité. Il est difficile de donner la proportion de dossiers 
accompagnés l’année passée. Globalement, les per-
sonnes possèdent une comptabilité, mais ne les lisent 
pas forcément. Elles les ont souvent en décalage par 
rapport à l’année dans laquelle elles devraient prendre 
les décisions ou ne les perçoivent pas comme de vrais 
outils de gestion et des outils d’aide à la décision. La 
sensibilisation de l’agriculteur peut en faire un vrai outil 
de décision et permettre d’en tirer des enseignements et 
des pistes de travail pour orienter l’exploitation. 

Le but n’est pas de refaire un audit chaque année de 
l’exploitation. A partir du moment où la personne est 
perdue, n’a aucune comptabilité récente ou ne la com-
prend pas, le travail consiste à la refaire une fois avec 
elle pour l’aider à se situer et à comprendre sa portée et 
son utilité. 

Le travail effectué est basé sur les liquidités et non 
sur des amortissements, afin de poser des choix et de 
prendre des décisions, ce qui encourage la personne à 
se tourner vers son comptable de gestion de manière 
durable. 

Il existe beaucoup de producteurs laitiers qui font ce 
qu’il faut, ont un comptable et pratiquent les contrôles 
laitiers mais ils ne comprennent pas leur comptabilité ou 
n’ont pas le temps de la lire.

Des outils sont disponibles. Un travail doit être réalisé 
avec les agriculteurs afin qu’ils puissent vraiment mesu-
rer la pertinence et l’utilité de ces outils pour les aider. 

Au moins 90% à 95% des agriculteurs travaillent 
encore en personnes physiques dans les personnes qui 
appellent Agricall, ce qui induit une imbrication du 
patrimoine privé et professionnel. Cette situation est 
interpellante vu l’ampleur des endettements auxquels 
les agriculteurs doivent faire face. 
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Il est étonnant de constater qu’une personne a 1 mil-
lion ou 1,2 million euros de crédits en banque, peut-être 
100 000 ou 200 000 euros de factures en cours et cette 
personne est en personne physique, avec tout son patri-
moine engagé, voire le patrimoine des autres généra-
tions, parfois avec des mandats hypothécaires pris sur 
le patrimoine des parents qui ne sont plus concernés par 
l’exploitation.

Les premiers signes avant-coureurs sont ce qu’il est 
permis de constater et d’entendre. 

Les nombreux conflits avec le voisinage, avec la 
famille, en justice sont des signes que quelque chose est 
en train de basculer. Si la personne n’a plus de conscience 
du  montant total des factures impayées, elle a perdu la 
maîtrise. Elle a conscience de la situation mais dispose 
d’une mauvaise vision et d’une sous-estimation de ses 
dettes. La prochaine étape est de demander un report.

Outre ces constats, il faut aussi être à l’écoute de la per-
sonne car elle déclarera que cela n’a jamais été comme 
cela pour elle, qu’elle a toujours pu gérer les choses et 
avoir un regard sur ses affaires. Avant, lorsqu’on lui 
demandait quand arrivaient à échéance ses crédits, elle 
aurait pu en faire l’entièreté de la liste de mémoire, il en 
était de même de ses dettes. 

Le travail d’encodage permet de réfléchir et d’être 
réellement à l’écoute de la personne en essayant de lui 
faire formuler ce qu’elle voit comme changement. Il est 
aussi utile, avec l’accord de celui qui appelle, d’être à 
l’écoute de la famille. 

La famille peut aussi constituer un très bon levier, 
sans lui faire porter l’ensemble des difficultés mais elle 
permet de tirer les sonnettes d’alarme à temps. Il faut 
être à l’écoute de la famille et trouver d’une manière ou 
d’une autre la possibilité d’entrer en contact avec elle, 
à condition qu’il n’y ait ni conflit d’intérêts, ni enjeux 
divergents liés aux cessions ou aux reprises. Quand il n’y 
a pas de tension, il est utile de trouver des subterfuges 
pour rencontrer l’un ou l’autre membre de la famille ou 
en binôme, ce qui permet d’avoir des approches diffé-
rentes et de soutenir chacun. 

Le constat d’un manque de régularité est aussi frap-
pant, par exemple pour les heures de traite. Ces signaux 
plus techniques permettent de tirer la sonnette d’alarme. 

L’action de Finagri permet davantage de voir que les 
personnes sont en difficulté, les problèmes étant plus 
diffus au niveau d’Agricall. Parfois, on ne sait pas tou-
jours mettre les priorités au bon endroit parce que la per-
sonne voit la priorité ailleurs et qu’il faut travailler avec 
les éléments apportés par la personne. 

Les agents de Finagri constatent dans le cadre des 
audits beaucoup d’investissements sur fonds propres et 
parfois une tendance à confondre le chiffre d’affaires et 
les bénéfices réels une fois que tous les frais sont payés, 
ce qui génère énormément de liquidités. De nombreuses 
exploitations sont en perte financière mais cela ne signi-
fie pas qu’il n’y a pas de liquidités.

Il y a une tendance à investir sur fonds propres de petits 
montants au départ, de l’ordre de 3 000 à 5 000 euros, 
ce qui creuse et grignote totalement le fonds de roule-

ment. Il convient d’attirer l’attention de l’agriculteur sur 
d’autres formules que d’investir sur fonds propres. 

L’achat de terres semble toujours crucial au niveau 
des exploitations. Il y a toujours une terre à acheter à 
côté et il est impossible de concevoir que l’on pour-
rait laisser passer cette opportunité d’achat. Un travail 
psychologique doit être réalisé avec l’agriculteur pour 
évaluer l’impact de cet achat pour sa ferme et la juste 
mesure entre le cœur et la raison pour un achat qui peut 
coûter très cher et qui s’amortit à trop long terme. 

Parfois, il y a également des infrastructures mal cali-
brées, des étables pour 100 bêtes dans lesquelles il n’y 
en a que 80, ce qui implique de calibrer les outils à leur 
juste valeur. 

Certaines exploitations sont à des tournants, leur pro-
duction de lait est assez importante et elles possèdent 
déjà un ou deux robots mais elles voudraient passer à la 
vitesse supérieure et se disent que peut-être avec un troi-
sième, elles gagneraient globalement sur le volume de 
lait produit. Faire machine arrière dans ce type de situa-
tion ou proposer des projets de vente directe ou de diver-
sification n’est plus possible vu le temps disponible pour 
la personne. Aller plus en avant fait aussi peur. Il existe 
des situations où il n’est plus possible de faire machine 
arrière au niveau financier mais où il est inquiétant de 
poursuivre les investissements. 

L’oratrice déclare que le point 2 de la résolution a 
retenu son attention et pense que les signalements ne 
sont pas praticables, car ils mettraient en péril la relation 
de confiance et placeraient les agents d’Agricall dans 
une position impossible pour intervenir. 

Il est frustrant de voir une personne qui a besoin 
d’aide de ne pas pouvoir la solliciter, d’où l’intérêt du 
groupe de travail lancé par M. le Ministre. Il permet-
tra d’échanger et de trouver en tant qu’intervenants, sur 
quoi s’appuyer et les marges de manœuvre disponibles 
en essayant peut-être de motiver la famille à appeler 
plutôt que l’agriculteur, puis de trouver les mots justes 
pour la famille.

Il existe de nombreuses formules auxquelles on n’a 
probablement pas pensé et qui surgiront de la réflexion du 
groupe de travail pour permettre aux agriculteurs d’être 
dans de bonnes conditions quand ils appellent Agricall et 
Agricall dans de bonnes conditions pour les accueillir. 

Il conviendra de voir comment utiliser les résultats de 
l’étude.

Il faut intensifier la promotion des services existants. 

Par rapport au réseau européen, des associations 
travaillent depuis plus longtemps qu’Agricall dans le 
domaine agricole. Les Français pratiquent l’aide aux 
agriculteurs depuis près de 25 ans, avec des trajectoires 
très différentes : initialement des agriculteurs qui avaient 
été en difficulté s’étaient mobilisés pour essayer d’aider 
d’autres agriculteurs. Puis, l’aide a évolué en se structu-
rant. Actuellement, des structures mixtes, composées de 
salariés et de bénévoles, interviennent dans les fermes 
avec des experts possédant diverses formations, y com-
pris avec des agronomes, car à la base le service était 
très technique. 
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Au fil du temps, les Français ont compris la néces-
sité de sortir de l’approche uniquement technique, elle 
était beaucoup trop limitée et le fait de ne pas prendre en 
compte la dimension humaine de l’exploitant mettait en 
échec toutes les initiatives prises. 

En Allemagne, la vision est davantage centrée sur 
l’accompagnement des familles. 

Les rencontres entre les services d’aide français et 
allemands sont pluriannuelles. Un projet a été créé avec 
l’UWA en 2009 pour un échange sur les pratiques et les 
procédures. Un nouveau projet est en cours d’élabora-
tion dont le thème sera la manière de mobiliser les res-
sources des agriculteurs, ce qui sera utile pour nourrir la 
réflexion d’Agricall en tant qu’accompagnant de terrain, 
donner des leviers d’intervention et identifier les res-
sources disponibles pour aider les personnes à demander 
plus tôt de l’aide. 

Mme Baltus-Möres s’interroge sur la couverture du 
service Agricall en  Communauté germanophone qui 
compte une centaine d’agriculteurs. Un accord a pu être 
trouvé pour les services de Finagri. Avec l’Association 
de défense des consommateurs, les problèmes financiers 
peuvent être traités de manière globale. 

Il n’y a pas encore de solution pour les permanences 
téléphoniques en communauté germanophone. L’ora-
trice s’interroge sur des pistes possibles : l’engagement 
de personnel germanophone ou bilingue allemand-fran-
çais chez Agricall, une collaboration avec le Centre de 
santé mentale de la Communauté germanophone (VPZ) 
où il existe une participation aux frais calculée en fonc-
tion des revenus de la famille. Un accord devait être 
trouvé afin de travailler avec cet organisme. Des colla-
borations sont-elles envisageables afin de disposer d’une 
offre en Communauté germanophone ? 

Mme Leruse, coordinatrice de l’ASBL Agricall Wal-
lonie, reconnaît qu’il faut travailler sur cet aspect. 

La vocation de la VSZ n’est pas d’être une ligne 
d’écoute mais les agriculteurs peuvent lui téléphoner. Ils 
téléphonent aussi à FINAGRI pour d’autres probléma-
tiques.

L’oratrice a totalement confiance dans l’accueil que la 
VSZ leur réservera et dans le relais vers Agricall pour 
des formules impliquant Agricall et VSZ en présence 
des agriculteurs. 

Pour les aspects psychologiques, Agricall ne dispose 
pas de psychologue qui parle l’allemand. Agricall a 
dépensé beaucoup d’énergie pour trouver des collabo-
rateurs bilingues qui possèdent les différentes compé-
tences mais n’en a pas trouvé. 

Il serait possible de s’appuyer sur la VSZ en collabo-
ration avec Agricall et Finagri pour les difficultés finan-
cières et économiques et de trouver peut-être d’autres 
partenaires, tels que les centres de santé mentale. 

Agricall n’a pas effectué la démarche pour les aspects 
plus psychologiques mais il est important de le faire. 

Mme Van de Putte, juriste de l’ASBL Agricall Wal-
lonie, précise qu’elle travaille depuis 7 ans chez Agricall 
et qu’un lien de confiance se crée petit à petit avec la 

personne qui fait appel au service de manière consen-
suelle. C’est un métier vraiment très humain avec un 
public extraordinaire. La charge émotionnelle est parta-
gée en équipe, elle est gérée et est supportable. 

Les procédures judiciaires d’insolvabilité sont inadap-
tées. Des propositions de loi ont été déposées pour se 
calquer sur la loi française mais elles n’ont pas encore 
abouti. Le travail d’Agricall consiste à personnaliser les 
procédures actuelles à la situation des agriculteurs et à 
sensibiliser le réseau juridique. A l’heure actuelle, tant 
les juges des tribunaux du travail et de commerce que les 
médiateurs, les avocats et les juristes y sont sensibles.

Il faut continuer la sensibilisation en contactant les 
barreaux et les avocats. Il serait possible d’organiser 
des sensibilisations plus pointues à leur égard. Ils sont 
aussi intéressés parce qu’un dossier de règlement col-
lectif de dettes d’agriculteurs les passionnent et ils s’y 
consacrent totalement, mais parfois pas avec les outils et 
les connaissances nécessaires. 

M. Renard, Président de l’Union professionnelle 
vétérinaire, confirme qu’il faut s’occuper des agricul-
teurs en détresse, mais pragmatiquement, il est parfois 
préférable de laisser un agriculteur quitter la profession 
pour en sauver dix.

Quant à la prévention, l’étude devrait être approfondie 
afin de découvrir les signes annonciateurs de difficultés. 
Une enquête de qualité permettra de déterminer l’âge 
des personnes concernées et les sous-secteurs agricoles 
concernés. A travers les petites questions posées, il sera 
possible d’identifier les gros problèmes qui font en sorte 
que les agriculteurs croulent et d’élaborer des solutions 
pour le futur. 

De manière pragmatique, il faut aussi prévenir les 
écoles mais le temps que les étudiants terminent leurs 
études, d’autres drames auront eu lieu. De plus, une for-
mation continue devra se développer aux niveaux agri-
cole et vétérinaire. 

Il faut trouver un dynamisme avec pour objectif de 
rendre la confiance et de réanimer la passion des uns et 
des autres. Ces métiers ne concernent pas le calcul et 
la gestion de comptes. Lorsque l’envie de réaliser des 
choses disparaît et que la passion est bafouée, les acteurs 
sombrent. 

Il est souhaitable de trouver ensemble des pistes d’in-
térêts et de stimuler tout le secteur agricole. Même si 
l’avenir n’est pas rose, il ne faut pas désespérer. 

L’orateur aborde ensuite la perception du monde agri-
cole à travers le métier de vétérinaire. 

Il y a 15 ou 20 ans, le débat portait sur le fait de savoir 
s’il existerait encore dans le futur un vétérinaire rural. 
Cette interrogation a conduit à se demander ce qui moti-
vait le vétérinaire d’aller sur le terrain de la ruralité. 
Une enquête a été réalisée en 2010 avec Agricall, puis 
une enquête intitulée « Heureux, malheureux dans votre 
métier » qui a conforté l’Union professionnelle vété-
rinaire dans certains constats et a constitué la base de 
solutions. 

Il est vrai que le monde agricole va mal. Si l’agricul-
teur va mal, le vétérinaire va mal. 
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L’UPV s’est attelée à redonner le goût et les moyens 
au métier de vétérinaire. 

Les deux points communs essentiels des secteurs 
agricole et vétérinaire sont la pénibilité du travail et la 
charge administrative.

Pour réduire la pénibilité, il existe les gardes, les rem-
placements, l’entraide entre les individus. Il faut redy-
namiser, voire recréer, des courants d’entraides entre 
les vétérinaires, à travers l’association d’intérêts qui 
conduira à partager la pénibilité et les charges adminis-
tratives en les concentrant souvent sur un autre individu 
qui appréciera plus cette tâche et développera ces com-
pétences. 

L’orateur insiste sur la nécessité d’une enquête qui 
dépasse les statistiques du burn-out et du suicide et sur-
tout s’intéresse à la manière de vivre et aux espérances 
des agriculteurs. Il faut se demander pourquoi l’agricul-
teur ne donne pas l’envie à son enfant de reprendre son 
entreprise.

Mme Streel, Présidente de l’Union des agricultrices 
wallonnes, note que la solitude et le repli sur soi des agri-
culteurs sont souvent évoqués, mais il faut également 
être attentif à la perte de confiance dans son vétérinaire 
ou dans sa famille. Parfois, l’épouse de l’agriculteur 
téléphone et l’UAW essaye de passer par elle. 

L’UAW se rend à la ferme pour rencontrer l’épouse et 
parfois l’époux rejoint la table de discussion, parfois il 
ne le fait pas. Il est primordial de préserver la confiance.

La comptabilité de gestion et la comptabilité fiscale 
sont tout à fait différentes. L’objectif et les informations 
sont différents. L’oratrice a évoqué la comptabilité de 
gestion. 

L’agriculture wallonne compte peu de sociétés agri-
coles. Beaucoup d’associations restent en personnes 
physiques. 

Différentes formules sont possibles. Il est possible 
d’adopter la forme de la société agricole et de garder 
une comptabilité fiscale au forfait, d’avoir une TVA qui 
correspond à la réalité et une comptabilité fiscale au for-
fait. L’agriculteur qui travaille au forfait n’est pas obligé 
d’encoder ses factures. En général, il ne le fait pas car il 
a déjà beaucoup de travail. 

La TVA oblige à encoder les factures. Un problème 
de connaissance se pose. Il est demandé à l’agriculteur 
d’être juriste pour comprendre les lois qui changent sans 
cesse, et d’être comptable. Les lois fiscales sont de plus 
en plus complexes, ce qui implique de devenir comp-
table et gestionnaire. 

L’agriculteur doit s’occuper de la nature, connaître 
différentes pratiques et changer ses actions quotidienne-
ment. En vieillissant, il n’est peut-être plus apte à réali-
ser les tâches qui sont demandées, car tout évolue. 

La comptabilité de gestion est obligatoire lorsque l’on 
bénéficie d’aides, puis en général elle est arrêtée, sauf si 
l’exploitation a encore les revenus pour la payer. Aupa-
ravant, des aides existaient pour les centres de gestion, 
elles n’existent plus aujourd’hui. 

Il faut payer la tenue de cette comptabilité. Or, 
lorsqu’une entreprise va mal, on commence par ne plus 
payer ce qui n’est pas obligatoire : la cotisation au syndi-
cat, puis la comptabilité de gestion. Le vétérinaire étant 
un ami, l’agriculteur essaie d’abord de payer son four-
nisseur d’aliments qui est beaucoup plus pressant. Un 
effet boule de neige se crée. 

Le centre de gestion CGTA a été interrogé il y a plus 
d’un an. Une des difficultés est que le CGTA rentre les 
comptabilités très tardivement car beaucoup de nou-
velles comptabilités dépendent des aides ADISA et des 
investissements, or les dossiers traînent. Lorsque la 
comptabilité est reçue, un délai s’est écoulé.

L’analyse de ces comptabilités ne permet pas de faire 
ressortir un modèle. Il n’existe pas vraiment de vision, 
ni de modèles qui fonctionnent. En prenant certaines 
comptabilités, pour des exploitations de même taille, 
de même mode de production et de même mode de 
commercialisation dans la même région, certaines s’en 
sortent très bien et d’autres pas du tout. 

Parmi les modes de production, aucun modèle ne res-
sort comme étant la formule unique. 

Un marché de niches doit rester un marché de niches, 
sinon l’agriculteur est perdant. L’agriculteur a de moins 
en moins une vision d’avenir à long et à moyen termes et 
de moins en moins de solutions. Il doit se former, voir ce 
que font ses collègues et percevoir les astuces adaptables 
à son exploitation. Cette situation est aussi gênante pour 
les syndicats. 

Dans les fermes qui rencontrent des difficultés, 
souvent l’exploitant n’avait pas pris l’habitude de se 
verser un salaire personnel et il existait une confusion 
entre l’argent affecté à l’usage familial et celui affecté 
à l’usage agricole. Aujourd’hui, la possibilité existe 
davantage dans certaines exploitations de se verser un 
salaire. 

Les signes de difficultés dans les exploitations sont les 
enveloppes et les courriers non ouverts, le bétail qui est 
moins bien suivi, les retards dans les fiches de culture, 
un changement des comportements. Les membres de 
l’UAW ne viennent plus ou moins régulièrement aux 
réunions, ils n’ont plus le même comportement. 

Des signes physiques sont perceptibles quand on 
connaît les personnes, même si certaines feignent que 
tout va bien. 

La santé est également un signe : certains se plaignent 
d’avoir mal partout, de ne pas être bien et d’être fati-
gués. Les conflits constituent un autre signal. Parfois, un 
problème de solitude, de santé ou de conflits est signalé 
à l’UAW et d’autres problèmes se cachent derrière. 
Après deux visites, la catastrophe est perceptible mais 
elle n’est pas toujours déclarée de prime abord. 

Les rappels des factures impayées chez les fournis-
seurs sont beaucoup plus rapides. Les agriculteurs 
recevaient les factures d’achats de produits, puis ven-
daient leurs céréales en pratiquant la compensation. 
Aujourd’hui, les fournisseurs sont beaucoup plus stricts, 
ce qui aide aussi certains agriculteurs à ne pas aller trop 
loin. 
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Le nombre d’interventions à l’UAW est variable. En 
2000, l’UAW a reçu beaucoup d’appels de cas de soli-
tude et de pénibilité du travail, ensuite les appels ont 
concerné les mises aux normes. Les exploitants éprou-
vaient des difficultés à comprendre les règles ou à obte-
nir les investissements pour se mettre aux normes. 

Ensuite, la crise du lait de 2008-2009 a donné lieu à 
énormément d’appels, puis les problèmes financiers sont 
arrivés et il y a eu des burn-out et des suicides lors de 
cette crise. 

Il y a lieu de souligner la surcharge administrative et 
l’organisation du travail. Chaque changement de Poli-
tique agricole commune entraine une perte d’agricul-
teurs dans tous les systèmes et dans toutes les tailles 
d’exploitations. Parfois, un changement de PAC dimi-
nue le revenu d’une exploitation moyenne.

Il convient d’aider le plus d’acteurs à devenir meil-
leurs. 

L’oratrice estime que l’on a affaibli beaucoup 
d’exploitants. La Belgique n’en est pas responsable. 
Lorsqu’il faut partager un budget réduit de 18 % entre 
les mêmes bénéficiaires, il n’y a pas de miracle.

La stabilité des politiques agricoles est importante. 
Une révolution agricole n’est pas souhaitée, il faut une 
évolution. Même s’il a l’air conservateur et donne l’im-
pression de ne pas vouloir changer les choses, le secteur 
a toujours beaucoup évolué.

Tous les dix ans, une évolution se produit et 
chaque génération apporte des idées supplémentaires. 
Aujourd’hui, il est possible de s’orienter vers une agri-
culture démécanisée, vers l’agriculture numérique ou 
vers une agriculture de précision.

L’oratrice partage la réflexion de M. Evrard sur la 
diminution des charges pour augmenter son revenu. 
L’agriculteur travaille avec du vivant, mais essaye tou-
jours de diminuer ses charges. Il n’est pas possible de 
pas nourrir ses bêtes mais il faut peut-être le faire de 
manière moins onéreuse.

Il faut souligner que les investissements portent sur 
des périodes de 18 ans, 22 ans ou 25 ans, de sorte qu’il 
n’est pas possible de changer les choses aisément. Il n’y 
a pas de modèle magique. 

Tous les organismes prodiguent beaucoup de forma-
tions sur le calcul des charges, la comptabilité et l’or-
ganisation du travail. L’objectif est d’informer le plus 
possible les acteurs ruraux. 

Des systèmes informatiques d’aide à la gestion ou à la 
décision existent mais ils ont un coût. De plus, se former 
à ces outils prend du temps, ce que font certains quand 
ils se trouvent dans des conditions favorables.

Une enquête réalisée il y a un an et demi a montré 
que la fracture numérique en agriculture s’effectuait à 45 
ans. Les agriculteurs travaillent d’abord avec leur trac-
teur ou leur bétail. L’agriculteur âgé de 60 ans n’a pas eu 
de cours d’informatique dans son cursus scolaire et les 
programmes de formation s’avèrent vite obsolètes. 

Même si on explique aux agriculteurs que les forma-
tions, qu’elles soient numériques ou pas, prennent du 
temps et coûtent de l’argent, mais qu’elles simplifient la 
vie par la suite, en période de difficulté, se simplifier la 
vie à moyen terme ne constitue pas toujours une mesure 
prioritaire. 

La collaboration et la coopération entre les agricul-
teurs constituent des pistes de solution. Une cellule 
d’accompagnement des agriculteurs existe en France 
pour permettre aux agriculteurs de se regrouper afin de 
réaliser des tâches et de rendre leur exploitation plus 
résiliente, pas toujours pour gagner plus d’argent mais 
pour se simplifier la vie, avoir une meilleure qualité de 
vie ou rendre l’exploitation plus résiliente aux chocs. Il 
convient de réfléchir à cette piste intéressante. 

M. Desquesnes souligne le lien entre la fiscalité et la 
connaissance de l’état de santé de son exploitation. Il 
n’y a pas de recette miracle, chacun doit apprécier sa 
situation en connaissance de cause.

La fiscalité au forfait basée sur des moyennes est 
interpellante. Il est permis de se demander comment 
concilier la diversité importante du secteur agricole et 
la réalité de chaque exploitation avec des moyennes de 
fiscalité. La fiscalité au forfait suppose que l’agriculteur 
dispose d’une vision claire de sa situation par rapport à 
la moyenne, ce qui conduit à se demander si les agricul-
teurs en ont tous l’occasion.
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V.  RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance à la Présidente et au Rapporteur pour l’élabo-
ration du rapport. 

Le Rapporteur,	�  La Présidente,

E. Fontaine	 G. Trotta


